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L'INTERDIT 
ET LES DIPLÔMÉS 

Organiser des manifestations et des ac­
tivités pour reunir et rejoindre a la fois 
plus de 38.000 diplômes de l Université de 
Montréal est une entreprise quasi impossi­
ble Le seul moyen réel d'y parvenir et le 
seul véritable hen vivant dune association 
de diplômes avec ceux-ci. c est son journal 
I Interdit 

Nous nous sommes interroges sur le 
rôle exact que devait remplir notre journal 
et quel rayonnement lui donner Nous avons 
débute en modifiant son aspect extérieur 
et son nom Quant au contenu, nous nous 
sommes donnes des objectifs divers que 
nous résumons ici 
1) Informer les diplômes sur eux-mêmes, 
sur leurs activités et sur l'Université de 
Montréal d oij chroniques d'intormation sur 
les nominations, promotions, publications 
et parutions des diplômes, des interviews 
de diplômes dont la réussite et le rayonne­
ment se sont manifestes dans divers do­
maines d activité de notre société 
2) Ajouter a la culture des diplômes en 
présentant des études ou articles sur des 

sujets varies Ctiaque diplôme trop souvent 
se limite, une fois sa période de formation 
universitaire terminée, a développer le 
domaine dans lequel il s est spécialise et 
perd ainsi contact avec les autres disci­
plines qu il côtoyait a l'Université Nous 
tentons de combler cet état de chose 
3) Transmettre les prises de position et 
opinions de I Association 
4) Divertir les diplômes a cette fin nous 
annonçons des activités sociales, théâtrales, 
gastronomiques, sportives ainsi que des 
voyages et nous publions les récits et 
expériences de voyage des diplômes 

Notre journal tire a plus de 40,000 exem­
plaires C'est une tribune importante et 
variée Nous vous invitons a vous 
joindre à notre équipe de rédaction. Nous 
vous demandons aussi de nous envoyer 
suggestions, commentaires et critiques En 
ce jour de la St-Valentm. nous aimerions 
tant savoir si vous nous aimez' 

Car nous vous aimons' 
Louise MAILHOT 
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Bien stjr, chacun sait que la recherche pour l'a­
vancement de la science constitue en soi un des 
principaux rôles que I université se doit de jouer 
dans notre société L'Interdit voudrait mettre en 
lumière des travaux de recherche dune nature 
bien spéciale et qui ont exige I étroite collabora­
tion de trois groupes universitaires autour d un 
problème précis il s agit de t effort conjoint 
H E C Polytechnique et Aménagement en vue de 
structurer, dune façon systématique et propre a 
renseignement les problèmes de I intégration et 
de I efficacité du design industriel a l intérieur des 
entreprises québécoises 

Evolution du design industriel 

Parler de design, c est parler dune réalité bien 
ancienne Pour s en convaincre, l'on a qu'a penser 
aux réalisations des civilisations anciennes, com­
me par exemple, tes aqueducs et temples romains, 
qui étaient a la fois très fonctionnels et des plus 
esthétiques 

Si, par contre I on veut discuter de management 
du design, il faut vite faire le saut jusqu a l aube 
du XXieme siècle industriel, et examiner précisé­
ment certaines industries européennes comme 
celles du meuble, qui ont su incorporer a leurs 
opérations le processus de création esthétique et 
technologique, ou "design industriel-

Un peu plus tard, pendant que les guerres rava­
geaient I Europe et paralysaient en quelque sorte 
les secteurs dits favorables au design, les firmes 
américaines reprenaient lidee que "la laideur se 
vend mal", et entreprenaient, de leur côie. des re­
cherches intéressées dans le domaine de lesthêti-
que industrielle et de son intégration dans les 
structures organisationnelles 

Le secret de leur réussite? Il est quand même 
assez simple nos voisins du Sud ont d abord réa­
lise que les hommes capables de modifier le pré­
sent, de créer lavenir sont dune grande rareté' 
Il suffisait ensuite d agir en conséquence faire 
confiance aux créateurs, leur laisser toute liberté 
de poursuivre leurs intuitions même lorsqu elles 
paraissent aventurées et les encourager dans leur 
constante curiosité face aux possibilités offertes 
par les nouveaux matériaux (polyester, plexiglass, 
rhodoids. etc I et dans leur audace inventive a ap­
pliquer les découvertes technologiques sans cesse 
mises au pomi dans l'industrie américaine par les 
ingénieurs 

La situation au Québec 

Il serait trop long dans cet article d entreprendre 
d'expliquer systématiquement l'essence même du 
design industriel et d autre part ce que sont dans 
les faits les composantes du design management 
tel qu employées par les firmes américaines Nous 
nous contenterons donc, a la lumière des seules 
données décrites dans cet article d'examiner la 
situation québécoise et ses perspectives d utilisa­
tion du design industriel 

Il est bien aise de constater que la production in­
dustrielle québécoise maigre ses récents progrès 

(Suite à la page 4) 

LE MANAGEMENT DU DESIGN 
OU LA COLLABORATION 

ENTRE H.E.C. 

POLYTECHNIQUE 

ET LA FACULTÉ D'AMÉNAGEMENT 
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Le management du design... 
Suite de la page 3 

est une production qui manque énormément du sens 
de l'innovation, de lesprit de créativité, du senb 
de la nouveauté et de lavant-gardisme Quoique 
l on ait atteint un degré d'efficacité indéniable sur 
la mise en valeur de nos matières premières (alu­
minium, nickel, énergie hydraulique, etc i. il est 
triste de constater que notre secteur secondaire 
est encore bien peu développe et que nos indus­
triels sont trop enclins a produire ce qui se vend 
delà facilement et stjrement 

Pour ce qui a trait aux nouvelles richesses a pro­
curer a la société, aux innovations. Ion préfère 
trop souvent laisser aux firmes étrangères (Italie, 
Etats-Unis. Japon, Allemagne, Scandinavie) le soin 
de combler ce besoin La plupart des produits qui 
nous viennent de ces nations ont, en gênerai, une 

présentation ou une forme qui attire notre atten­
tion par leur grand souci de I esthétique et du 
fonctionnel 

Comment se tait-ii que chez nous, au Québec, l'on 
ne soit pas parvenu a en taire-autant'' Serait-ce 
que le manque de designers est t lagranf Pour­
tant, l'on nous affirme que non II existe chez nous 
de bons et même d excellents designers Alors ou 
est le problème'' Peut-être dans l intégration de 
ceux-ci dans l'industrie C'est justement la qu in­
tervient le groupe de recherche H.E.C, Polytech­
nique et Aménagement 

L'action conjointe H.E.C. -
Polytechnique - Aménagement 

Ce manque d audace lace a la créativité et a Im-
novation, pensons-nous, vient beaucoup plus du fait 
que peu de recherches avaient ete entreprises 

jusqu'ici sur les moyens dintegrer I innovation et 
les changements innovateurs dans nos produits, 
tant au niveau de la production industrielle qu au 
niveau marketing, c est-a-dire au niveau adminis­
tratif des entreprises québécoises du secteur se­
condaire 

Devant ces constatations et devant ces lacunes. 
l'Office du Design du ministère du Commerce et 
de l'Industrie d Ottawa a propose, a I Ecole des 
HE C . de commanditer des programmes de for­
mation en design management La mise sur pied 
de tels programmes exigeait une rencontre entre 
les managers (c est-a-dire lEcole des H E C ) , 
les designers (donc les diplômes de la Faculté 
d'Aménagement, designers et architectes), ainsi 
que les responsables du développement de la tech­
nologie, soil les diplômes de lEcole Polytechni­
que (ingénieurs) Ces groupes de recherche ont 
constate que les designers, ingénieurs et archi­
tectes sont sûrement en mesure de mettre au point 
de nouveaux produits tout a fait conformes aux 
normes esthétiques et fonctionnelles du meilleur 
design Cependant, le processus de développement 
et d administration de ces nouveaux produits in­
troduit toute une gamme de nouvelles exigences 
et de nouveaux défis avec lesquels lentrepreneur 
et ladministrateur québécois n'étaient pas, jus­
qu ICI, très familiers 

Quand on parle de nouveaux défis, le principal est 
certainement celui du dialogue ou de la communi­
cation d une part, et une compréhension mutuelle 
des dimensions des problèmes qui impose une 
nouvelle philosophie, une nouvelle conception de la 
production et de la croissance de l'entreprise. 

Lequipe de recherchistes de 1 Ecole des H E C , 
l'Ecole Polytechnique et de la Faculté d'Aménage­
ment a donc entrepris depuis deux ans, différents 
projets de recherche qui ont pour objectif de cer­
ner les problèmes que cette nouvelle philosophie 
est susceptible de faire naître dans l'entreprise, 
de rechercher les meilleures solutions pour les 
résoudre, et de présenter le tout sous une forme 
propre a l'enseignement adapte a notre contexte 
québécois Ces travaux de recherche ont déjà 
donne lieu a une dizaine de séminaires et collo­
ques tenus a l'Ecole des H E C a l'intention 
d hommes d'affaires québécois Le succès de ces 
stages fut éclatant plusieurs centaines de partici­
pants y ont déjà participe 

En conclusion, nous ne pouvons que souhaiter que 
cette innovation (puisqu'il s agit bien d une inno­
vation), cest-a-dire l'enseignement d un nouveau 
volet de l administration, porte les fruits attendus, 
c est-a-dire relancer l'industrie québécoise vers 
un avant-gardisme qui serait tout a fait de mise 
pour la nation leune que nous sommes 

Félicitations au travail et a la recherche de grou­
pe H E.C, Polytechnique et Aménagement 

Gérard Ducharme 
Education physique 1967 

H.E.C. 1972 

Benoit Duchesne 
H.E.C. 1941 
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Prête aux jeunes 
professionnels 
Vos diplômes et vos accrédi­
tations professionnelles ne 
sauraient acheter l'équipe­
ment de votre cabinet ni en 
payer le loyer. Par contre, 
vous croyez en vos possibili­
tés financières futures . . . et 
nous y croyons aussi. 

C'est pourquoi nous dési­
rons vous aider à trouver le 
chemin de la réussite, à l'aide 
d'un prêt que vous nous rem­
bourserez tout en établissant 
votre clientèle. 

Ce prêt peut dépasser les 
$25,000. Vous le remboursez 
selon un programme de verse­
ments qui s'adapte à vos be­
soins. En outre, votre premier 
versement pourra être différé. 

Ce nouveau service fort utile 
vous est expliqué en détail 
dans notre brochure intitulée 
"Notre aide et notre argent, au 
service du jeune profession­
nel." Demandez-en un exem­
plaire à votre directeur de la 
Banque Royale. Vous trouverez 
ce dernier tout aussi qualifié 
dans sa sphère que vous l'êtes 
dans la vôtre. 

Voilà qui devrait amorcer 
une entente fructueuse! 

U AL'ESmiTO 
& c 
3 

BANQUE ROYALE 

En Lf momenl. noui aiimetton$ In proférons iuivanln— 

COMPTABIUTE-C A • ARCHITECTURE-B ARCH • ART DINTAIRE-D D S 
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La création de l'avenir 
Une réflexion sur le futur, comme celle-ci sur 
celui de Montréal, fait tou)ours ressortir la qua-
si-impossibiltte de prévoir adéquatement l'avenir. 
Une prévision ne peut être autre chose qu'une pro­
jection Intellectuelle du présent, à la seule lumière 
de ce que l'on sait de ce présent et de son passé 
Or, à tout moment, des événements imprévus et 
imprévisibles se produisent et perturbent la prévi­
sion que l'on vient péniblement d échafauder En 
conséquence la réflexion sur le futur de Montréal 
doit être de création. Malgré la difficulté de pré­
voir, il est possible et même, d'ailleurs, beau­
coup plus fructueux de se demander ce que de­
vrait être le Montréal futur, celui que l'on désire 
Et sur la base de cette volonté de construire une 
ville conforme a nos besoins et nos aspirations, il 
faut se mettre immédiatement au travail pour 
poser dans le présent, aujourd'hui même, des 
gestes porteurs d'avenir 

L'Importance de Montréal 
L importance de Montréal au Canada est consi­
dérable Elle est la ville la plus populeuse du pays 
avec 2.725.000 habitants comparativement a 
2.610.000 pour Toronto et 1,100.000 pour Vancou­
ver Elle est la principale porte d'entrée du pays, 
constitue sans contredit le centre le plus dynami­
que de création culturelle et artistique et joue un 
rôle international très important Son territoire 
recouvre prés de 500 milles carrés et environ 
65% de sa population est francophone. 

Par rapport au Québec, Montréal est presque six 
fois plus populeuse que la ville de Québec qui. elle, 
compte 476.000 habitants; 45% de toute la popula­
tion québécoise (6,028,000 habitants) vit à Mont­
réal et cette proportion augmente sans cesse Si 
I on établit une moyenne sur des chiffres des qua­
tre dernières années, on constate que plus de 
55% des permis de construire du Québec se don­
nent a Montréal, plus des deux-tiers de la valeur 
des prêts hypothécaires se situent a Montréal, 
plus de 70% de la valeur des transactions Immo­
bilières du Québec sont a Montréal, quelque 87% 
de la valeur des chèques encaissés le furent a 
Montréal Montréal produit 65% de la valeur brute 
de la production manufacturière du Québec et of­
fre 71% de l'emploi manufacturier 

L'importance de Montréal au Québec engendre une 
interdépendance très forte entre la province et la 
métropole La destinée de l'un est inexorablement 
liée a celle de l'autre La bonne santé du Québec 
(et du Canada tout entier) dépend de la vitalité de 
Montréal, et réciproquement. 

Les problèmes économiques 
Nul n'ignore que la croissance économique de 
Montréal et de tout le Québec est loin d'être ce 
qu'elle devrait et pourrait être. Et à cause de 
l'importance et de la solidarité de Montréal par 
rapport au Québec, les solutions apportées pour la 
métropole engendreront une reprise dont bénéfi­
ciera toute la province Voici quelques chiffres' 
indicateurs qui illustrent l'ampleur du problème 

Au Québec, le revenu personnel moyen per capita 
était, en 1971, de $3.027 comparativement à 
$3,967 en Ontario et à $3.405, pour l'ensemble 
du Canada. En 1972. le taux de chômage québécois 
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était de 8.3% comparativement à 4.8% pour l'Onta­
rio et 6.3% pour tout le pays. Le nombre de per­
sonnes employées a augmenté de 573.000 entre 
1961 et 1971, soil une croissance de 35%. contre 
42% en Ontario (948.000) et 38% dans le reste du 
Canada (2,274.000), 

La formation de capital fixe (logement, construc­
tion non-résidentielle, machinerie et équipement) 
a atteint quelque $417 milliards au Québec, en 
1972. soit 21% des dépenses similaires pour l'en­
semble du Canada. De 1966 à 1972, la croissance 
des investissements au Québec n'a été supérieure 
à celle du Canada que dans le secteur primaire/ 
construction ainsi que dans les institutions/gou­
vernement, et par conséquent inférieure dans les 
secteurs fabrication, services publics, commer­
ces/services et logement. 

En ce qui concerne la productivité, la production 
par personne employée a toujours été plus basse 
au Québec que dans le reste du Canada, s'établis-
sant, en 1971, a quelque 91% de la moyenne na­
tionale. Depuis 1964, la productivité n'a augmenté 
que de 1 7% par année au Québec contre 2.1% pour 
l'ensemble du Canada, 

Pour Montréal plus spécifiquement mentionnons 
deux indices seulement, La proportion de marchan­
dises générales transbordées au port de Montréal 
est passée de 12% en 1961 a 6% en 1971, Le nom­
bre d employés oeuvrant dans les institutions fi­
nancières à Montréal augmentait de 26% entre 
1960 et 1965; l'augmentation ne fut que de 17% 
entre 1965 et 1970 

Des 1968, le gouvernement fédéral et, un peu plus 
tard, le gouvernement québécois prenaient cons­
cience du problème et mettaient en branle une 
série de mesures afin de corriger cette situation. 
Cependant, on ne redresse pas une économie en 
quelques jours et la stagnation s est prolongée 
Vers la fin de 1972 et en 1973, on assiste par con­
tre à une amorce de redressement Beaucoup a 
etè fait; beaucoup reste a faire En 1968, I am­
biance était au pessimisme, six ans plus tard, au­
jourd'hui, on a te droit d'être optimiste. 

Les orientations Industrielles 
Les interventions afin d accélérer la croissance 
économique québécoise doivent se faire dans tous 
les domaines comme l'agriculture, les forêts, les 
pêcheries, les mines et autres ressources natu­
relles A Montréal, l'effort portera bien sûr sur 
les secteurs secondaire (manufacturier) et ter­
tiaire (finance, services, recherche, etc.). 

Dans le secteur secondaire, le Ministère de I ex­
pansion économique régionale propose de mettre 
l'accent sur les industries suivantes: 
1 Sidérurgie développer en périphérie de Mont­
réal un vaste ensemble sidérurgique ayant une 
capacité de production de 2 millions de tonnes, 

2 Produits électriques et matériel de transport 
renforcer les industries déjà en place en ce do­
maine. 

3. Produits chimiques, renforcement, en particu­
lier, des industries existantes de raffinage du pé­
trole et de pétrochimie. 

4. Industries textiles; une forte disponibilité, à 
Montréal, de travailleurs hautement qualifiés 
constitue un facteur-clé favorisant la croissance 
de cette industrie, 

5, Alimentation; à cause principalement du mar­
ché local considérable, ces industries peuvent 
prendre une expansion encore plus forte. 

6. Meubles: pour la production non seulement 
des meubles en bois et rembourrés mais aussi de 
toutes autres pièces d'ameublement. 

7, Transport: c'est là un secteur extrêmement 
important qui comporte deux dimensions: d'abord 
le transport lui-même c'est-à-dire ta manipula­
tion du fret (routier, maritime, aérien) qui deman­
de l'implantation d'équipements (ports, entrepôts, 
grues pour conteneurs, et aéroports etc.) qui soient 
adéquats; et, ensuite la mise sur pied d'une indus­
trie de pointe afin de construire des systèmes de 
transport urbain. 

Dans le secteur tertiaire, le MEER propose la 
consolidation de la structure financière, le ren­
forcement des services de communications et 
l'implantation de centres importants de recherche 
et de développement. 

La qualité de vie 
Si l'on désire assurer la relance économique de 
Montréal et du Québec, il faut bien sûr concevoir 
et mettre en oeuvre un ensemble d'interventions 
industrielles qui feront appel aux énergies con­
certées des gouvernements et de l'entreprise pri­
vée. Mais l'effort ne doit pas s'arrêter à cette 
stratégie industrielle; it doit être beaucoup plus 
que ça et toucher ta qualité de la vie même de 
Montréal, Si Montréal est une ville laide, polluée, 
sale, congestionnée et ou rien ne fonctionne, au­
cune croissance économique ne pourra se main­
tenir De plus en plus, les industries s'installent 
là où il fait bon vivre, Montréal possède déjà 
l'embryon d'un environnement urbain de très bon­
ne qualité; il faut tirer parti de ce potentiel 

Les principales interventions susceptibles d'amé­
liorer la qualité de vie a Montréal sont: 
1 Construire au plus tôt des usines de traite­
ment au moins secondaire des egouts de toute 
la région montréalaise afin de stopper la pollu­
tion du fleuve et de ses tributaires 

2 Concevoir et mettre en opération un système 
de transport urbain public et personnalisé, com­
pose de mini-vehicules silencieux et non polluants 
qui graduellement, remplaceront lautomobile pri­
vée comme principal moyen de transport a l'in­
térieur de la ville, 

3 Implanter de vastes zones pietonnieres; par 
exemple, la rue Sainle-Cathenne pourrait deve­
nir un mail pour piétons allant du Forum jusqu à 
la Place Radio-Canada, dans l'est; un mail simi­
laire pourrait serpenter dans la partie ouest du 
Vieux Montréal afin de revitaliser ce secteur; 
d'autres pourraient s'implanter ailleurs dans la 
ville, par exemple, sur la rue Saint-Hubert de tels 
mails pourraient contenir des aménagements pay­
sagers, des arcades, des galleria, etc. 

4. Prolonger considérablement le réseau de cir­
culation piétonniére en climat protégé de la Place 
Ville-Marie; dans un premier temps, taire la 
jonction entre, dune pari, le réseau au sud de la 
rue Sainte-Catherine et. d'autre part, l'embryon 
de réseau au nord de cette artère et la rue Sainte-
Catherine elle-même devenue mail; cette jonction 
pourrait se faire par l'intermédiaire d'un jardin 
d'hiver qui amènerait la nature au coeur de Mont­
réal et la conserverait tout au long de l'année. 

5. Acheter ou exproprier systématiquement les 
terrains vacants qui défigurent la zone centrale 
de la ville pour y aménager principalement des 
ensembles résidentiels ou des mini-parcs; la fonc­
tion stationnement pourrait se poursuivre dans le 
sous-sol de ces développements. 

6. Développer, pour fin d'habitation et services 
communautaires connexes, les droits aériens des 
cours de triage et du port de Montréal; de mê­
me, on pourrait construire de l'habitation au-des­
sus du parc de stationnement entourant le nouvel 
édifice de Radio-Canada. 

7 Implanter dans ta zone centrale de Montréal et 
dans tous les quartiers populaires un réseau 
d'espaces verts formés de mini-parcs reliés en­
tre eux par des sentiers de verdure, servant à la 
détente et à l'exercice physique; un tel réseau qui 
s'infiltre à l'intérieur du tissu urbain et rejoint 
la population là où elle est - à son lieu de travail 
et de résidence - facilitera la mise en application 
du programme "Participation", 

8 De telles mesures de développement systé­
matique auront pour conséquence heureuse non 
seulement d'assurer une continuité dans le tissu 
urbain de Montréal, mais aussi d'aborder à l'in­
térieur de l'actuel périmètre construit, la crois­
sance démographique et. par le fait même, de 
stopper l'èparptUement sur la périphérie: en con­
séquence, les terres agricoles de la région mon­
tréalaise seront protégées, 

9, Deux autres conséquences heureuses d'une tel­
le réorganisation de Montréal seront de réduire le 
gaspillage d'énergie provoqué par la forme ur­
baine actuelle et de réduire le coût moyen per 
capita des services urbains, 

10, Assurer, par une gestion et une décentralisa­
tion adéquate l'accessibilité a tous les services 
(scolaires, culturels et récréatifs) que sont en 
droit d'exiger tous les Montréalais, 

Toutes ces interventions (et beaucoup d'autres) 
feront de Montréal une ville en bonne santé, une 
ville ou la qualité de vie sera très élevée. Cela 
est essentiel à la prospérité économique, et réci­
proquement, 

Michel Uncourt 
Urbanisme 1966 

• Source "Ouâbec/Situalion économique et possibilité de ôô-
weloppement» Ministère de l'expansion économique régiona­
le. 1973, 
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LES DIPLÔMÉS AUTEURS 
8/8Uper 8/16 
par André Lafrance. lettres 1968 

Les techniques cinématographiques de la prise 
de vues au montage et a la projection 

Le choix de votre équipement 

Comment avec des moyens sommaires créer des 
images qui racontent qui séduisent, qui se bous­
culent ou se prélassent sur mon écran? se de­
mande le cinéaste amateur 

André Lafrance a précisément ecnl ce livre 
pour repondre a des questions de ce genre Son 
livre n'est pas un ouvrage aride et spécialise a 
l'usage des théoriciens, mais un guide destiné 
aux cinéastes amateurs Abondamment illustré, 
en mettant l'art du cmema a la portée de tous, 
cet ouvrage deviendra vite indispensable au ci­
néaste amateur d aujourd'hui . ou de demain 

1973, 242 pages, $5 00 
Les Editions de l'Homme 

Le milieu et l'apprentissage. 
par Hermas Bastierj, philosophie 1927. 
educatiori 1951 

Montrer l'interaction entre les facteurs mesolo-
giques et l'apprentissage, voila le but de cette 
étude 

Vivre nécessairement dans un groupe, famille, 
école, équipes de jeux ou de travail, association, 
c'est recevoir de ce milieu et, en retour, l'en­
richir par son apport personnel Réciprocité au 
cours de laquelle se développent la culture et 
l'apprentissage, activité essentiellement humaine 
qui ajoute a la nature les traits de la personnali­
té 

Evolution difficile que la personnalisation, che­
minement passionnant que la joie d'apprendre a 
apprendre en vue de leducation permanente 
- la sociologie de leducation 
- lindividu et le groupe 
- le milieu et l'habitude 

la personne et la personnalité 

L'UNIVERSITÉ A BESOIN DE VOUS 
PAR SON FONDS ANNUEL DE SOUTIEN 
Apres deux ans de sollicitation, le Fonds annuel de Soutien (Aima Mater) a reçu près de 2.300 
contributions pour une somme totale de $93,836 Ces souscriptions versées par les diplômes et 
anciens entre juillet 1971 et mat 1973 auront facilite le lancement d'une vingtaine de projets de 
recherches 

Celte activité est animée par le Fonds de développement que l'Université a chargé de coordonner 
la sollicitation faite en sa faveur, tant auprès des diplômés et anciens qu'auprès du public en gé­
néral (sociétés et individus) 

Votre contribution au Fonds annuel de Soutien sert au démarrage d'initiatives nouvelles et a des 
projets dont le financement n'est pas assuré par les budgets normaux et les subventions gouver­
nementales Depuis sa relance, le Fonds annuel de Soutien a finance une vingtaine de projets éma­
nant de quinze facultés, écoles ou départements différents, A tour de rôle, chaque secteur de t'U-
niversité pourra bénéficier de celte aide financière 

Enfin, le Fonds annuel de Soutien de l Université de Montréal est autorisé a émettre des reçus 
officiels pour fins d'Impôt el publie, chaque année, la liste des souscripteurs mais sans indication 
de montant 

années ob|«cllf8* résultats 
1971-1972 $30,000 $40,098 
1972-1973 $40,000 $53,738 
1973-1974 $50.000 
1974-1975 $60,000 
1975-1976 $70,000 

• Afin de stimuler la générosité des diplômés, un ami de l'Université a offert, pour une troisiè­
me année consécutive, un don défi de $10,000, à la condition, bien entendu, que l'objectif soit 
atteint 

•• Vous pouvez, des maintenant, faire parvenir votre chèque fait a l'ordre du Fonds annuel de 
Soutien, a l'adresse suivante: Fonds annuel de Soutien 

Université de Montréal 
C P 6128 
Montréal 101 (Québec) 

André Bachand. directeur 
Dominique Léger, secrétaire exécutif 

- la nature sociale de l éducation 
- lecole dans notre milieu 

Docteur en philosophie et en science de leduca-
tion, Hermas Bastien a fait carrière dans l'en­
seignement Avant et après ses grandes vacances 
dans l'armée canadienne, il a écrit plusieurs 
ouvrages et de nombreux articles 

1973. 265 pages $6 50 
Editions Paulines, Montréal. Québec 
Apostolat des Editions, Pans. France 

Un Québec qui bougeait 
par Jean-Pierre Wallot. Lettres 65 

Trame socio-politique du Québec au tournant du 
XiXe siècle II s'agit d'une série d'essais - com­
munications et articles de revues remis a jour -
cernant divers aspects socio-polttiques de la 
société québécoise 

A la thèse traditionnelle d'un Québec statique, 
conservateur et replie sur lui-même, Jean-Pier­
re Wallot oppose celle d'un Québec qui bougeait, 
secoué qu II était par une série de révolutions 
économiques, sociales, politiques et idéologiques 
qui ébranlaient d'ailleurs tout le monde atlantique 
à l'époque 

L auteur se penche également sur la vie quotidien­
ne des Canadiens, analysant aussi leur religion et 
leurs moeurs 

1973, 345 pages, $9 50 
Les Editions du Boréal Express 
Distribuées en exclusivité par les Editions Fides 

Patronage et pouvoir dans le Bas-Canada 
(1794-1812) 
un essai d'économie historique 
par Jean-Pierre Wallot. lettres '65 
ef Gilles Paquet 

Les auteurs ont tente d'analyser et de mesurer 
par divers biais l'importance économique et po­
litique du patronage dans l'exercice du pouvoir 
dans le Bas-Canada au tournant du XlXe siècle. 

Dans ce but. ils se sont penchés sur un aspect 
particulier du "secteur public- (activités écono­
miques de L'Etat): la liste civile qui constitue le 
lieu des conflits entre les groupes autour de la 
"part aux places» et un révélateur des caracté­
ristiques de la société globale Leur analyse tente 
de cerner au coeur de ces conflits les composan­
tes régionales, ethniques et sociales des politiques 
de salaires et de pensions ainsi que le mécanis­
me de redistribution des ressources de l'Etat. 

De nombreux tableaux et graphiques supportent cet 
essai original d'économie historique qui laisse une 
place importante à l'analyse statistique. 

Il y a lieu de souligner que cet ouvrage s'est clas­
sé parmi les douze (12) finalistes sur les 113 
participants au concours du Prix littéraire de 
Montréal 

1973, 188 pages, $5,00 
Les Presses de l'Université du Québec 
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lA LEGISLATION DU TRAVAIL AU QUÉBEC 

UN INSTRUMENT DYNAMIQUE 

QUI DOIT ÉVOLUER 

DANS LE SENS 

DE SON ORIGINALITÉ 

Dans l 'avanl -dern iere l ivraison de 

l ' Interdi t le s ignata i re de cet ar t ic le 

publ iai t un texte sur la s i tuat ion du 

m é c a n i s m e de conc i l ia t ion présente­

ment en vigueur au Québec Les 

reac t ions reçues des di f férents m i ­

lieux touches par cet ar t ic le I ont 

a m e n é a aborder la quest ion sous 

son aspect le p lus large: c 'es t -a-

dire la s i tuat ion du Code du Tra­

vail dans son ensemble 

Il m e parait d 'abord impor tant d e-

c la i rc i r cer ta ines in ter rogat ions 

soulevées par la publ icat ion de mon 

texte sur la conc i l ia t ion int i tule La 

char rue devant les tx ieuts ( Interdi t 

vol 15 numéro 2) , S'il est vrai que 

J'indiquais que le mécan i sme de con ­

ci l iat ion en vigueur au Québec devait 

ê t re modi f ie , il ne faut pas conc lu re 

c o m m e l'ont fait cer ta ins , que la 

seule modi f i ca t ion possible cons is­

terait a donner aux conc i l ia teurs 

un rôle semblab le a celui des arb i ­

t res Je pense au cont ra i re qu 'un 

des points forts de notre sys tème 

actue l rés ide dans la l iberté qu il 

la isse aux part ies de solut ionner 

eux -mêmes leurs p rob lèmes 

Les solut ions ou les règ lements im­

poses t rouvent d i f f ic i lement leur pla­

ce en relat ions de travail quand ils 

v iennent en remp lacemen t des négo­

c ia t ions Il est faux de pré tendre que 

la fo rmu le de I arb i t rage conviendra i t 

aux négoc ia t ions parce qu elle fonc­

t ionne avec un cer ta in succès c o m m e 

dern ière é tape de la p rocédure de 

grief Si I arb i t rage a sa raison 

d 'êt re c est parce que les part ies se 

sont entendues au momen t des négo­

c iat ions sur le pr inc ipe et la f o rmu­

le de l 'arbi t rage Le code laisse suf­

f i samment de lat i tude aux part ies 

pour qu 'e l les se donnent une fo rme 

d 'arb i t rage qui co r responde a leurs 

besoins A l ' intérieur d u n e conven­

tion co l lec t ive l arb i t rage const i tue 

une fo rmule de maint ien de la paix 

Elle est cependant cond i t ionnée au 

fait que la paix sera re-négoc iee, re­

mise en quest ion une fois la conven­

tion te rminée En prônant une inter­

vent ion arbi t ra le f inale en cas de 

mésenten te en temps de négoc ia t ions 

on fausse les jeux. L 'arbi t rage n'est 

plus une solut ion mutue l lement ac­

cep tée et négoc iée pas plus qu'el le 

ne reste une fo rmule de maint ien de 

la paix Donner des pouvoi rs de con ­

t ingentement a des t iers en temps 

de négociat ions, équivaudrai t a ins­

taurer une d imens ion tout a fait 

cont ra i re a l esp r i t du Code du Tra­

vail 

Cette quest ion de cont ingentement ou 

de d imens ion nouvel le arr ive d'ai l ­

leurs a p ropos a la vei l le de la re­

fonte du Code du Travail 

Lors du dernier congres de la Cor­

porat ion des Consei l lers en Rela­

t ions Industr ie l les il est apparu que 

les gens qui travai l lent quot id ienne­

ment a l ' intérieur des cadres de la 

loi du travai l voulaient conserver 

l 'esprit qui an ime les mécan i smes de 

cont rô le dans le monde du travai l 

au Québec tout en apportant des 

amél iora t ions a cer ta ines faiblesses 

Cependant ce congres a quand m ê m e 

laisse percer les vues d'une éco le 

de pensée qui souhai terai t assujet t i r 

davantage le droit du t ravai l au droit 

c o m m u n De m ê m e que l ' imposi t ion 

d un arbi t rage obl igata i re ne répon­

drait pas aux ca rences du sys tème 

de conc i l ia t ion, on peut aussi affir­

mer qu 'un cont rô le plus serré des 

déc is ions arb i t ra les du monde du 

travai l par les t r ibunaux de droit 

c o m m u n ne réglera i t pas les prob lè­

mes 

Les cr i t iques du Code ne se sont 

peut -ê t re pas assez penchés sur les 

aspects posit i fs de la légis lat ion du 

Travail au Québec 

Apres tout, les gens qui oeuvrent 

dans le monde du t ravai l n 'onl - i ls 

pas en ma in un ins t rument qui leur 

permet de s'asseoir a une m ê m e 

table af in de déc ider ensemb le (pa­

trons et employés) de leur propre 

sort? 

Le Code du Travai l est fait en fonc­

t ion de la co l lec t iv i té et son fonc­

t ionnement au niveau du processus 

de règ lement de d i f férends ou de 

conf l i ts ( commissa i res enquêteurs , 

arbftres et conc i l ia teurs) est or iente 

vers l e q u i t é (aucune p rocédure faite 

en vertu du présent code ne doit ê t re 

cons idérée c o m m e nulle ou re je tee 

pour vice de fo rme ou i r régular i té 

de p rocédure - art 134) 

Ces deux remarques suff isent a el les 

seules a écar ter ta thèse de l'as­

su je t t i ssement p lus se r ré du Code 

du Travai l au droit c o m m u n C o m ­

ment , en effet peu t -on envisager 

d 'assujet t i r un sys tème bâti en fonc­

t ion d 'ensemble (un i tés de négoc ia ­

t ions) et o r ien te spéc i f iquement vers 

des débats de fond a un sys tème qui 

ne reconnaî t que les indiv idus au 

dé t r iment des g roupes et axé en 

pr ior i té sur la sac ro -samte p r o c é d u ­

re Avec a pe ine dix ans d 'ex is ten­

ce le Code du Travai l s'est avère 

un ins t rument qui co r respond à la 

réa l i té du m o n d e du t ravai l et qui 

suffit a régler les p rob lèmes beau­

coup plus e f f i cacemen t que d 'aut res 

sys tèmes 

Les légis lateurs aura ient avantage a 

le modi f ier dans le sens de son or i ­

g inal i té plutôt qu 'en fonc t ion d 'un 

rapp rochemen t au droit c o m m u n S'il 

était enco re plus e f f i cace et plus 

p rès de la réa l i té du m o n d e du t ra ­

vai l , les t ravai l leurs et les e m ­

ployeurs ne s'en sent i ra ient que 

mieux C'est plutôt le droi t c o m m u n 

qui devra i t s ' inspirer du dynamisme 

el de l 'or ig inal i té du Code du Tra-

Claude Beausolell, C .R. I . 
Sciences sociales 1971 

{&\ Design Canada 
BOURSES D'ÉTUDES 1974-75 

POUR DES ÉTUDES AVANCÉES DANS LE DOMAINE DU DESIGN 

Le Conseil national de l'esthétique industrielle et le ministère 
de l'Industrie et du Commerce offrent des bourses pour des 
études avancées dans le domaine du design Ces bourses 
sont destinées 

• aux candidats dont les activités s'exercent dans le do­
maine du design et qui sont détenteurs de certificats ou 
de diplômes en design, 

• aux candidats qui travaillent dans le domaine du design, 
et qui ont fait preuve de compétence mais qui ne sont pas 
détenteurs de certificats ou de diplômes en design, 

• aux meilleurs étudiants qui ont suivi avec succès un pro­
gramme de cours poslsecondaire en design dans une 
école reconnue et qui désirent perfectionner leurs 
connaissances. 

• aux designers en cours de carrière, qui sont détenteurs de 
certificats ou de diplômes reconnus en design et qui dési­
rent enseigner le design ou entreprendre des activités spé­
cialisées dans ce domaine. 

Les intéressés doivent s'inscnre au plus tard le 30 avril 1974, 

Pour recevoir les formulaires de demande de bourse, écrire au, 

Regtslraire 
Bourses 'Design Canada' 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 
Ottawa, Ontario K1A 0H5 
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AVIS D'ÉLECTIONS 
Tous les diplômes intéresses a poser leur candidature a lun des six postes d administrateurs 
vacants dans le prochain conseil d administration de I Association doivent en informer le comité 
de mise en candidature de la façon suivante 

— Remplir au complet le bulletin de présentation suivant 
— S assurer qu il parvienne au secrétariat de l'Association des Diplômes, 

2910, boulevard Edouard-IMontpetit. Bureau 3. Montréal 250 
avant le 4 avril 1974 à 16 heures. 

Le comité de mis« en candidature 

MODALITÉS DES 
ÊLEaiONS 
Il est résolu que 
I- Comité de mise en candidature 
A- I) soit forme un comité de mise en candi­
dature de cinq membres choisis de la façon 
suivante 
- deux membres nommes par lAssemblee 
générale annuelle lors de la dernière assem­
blée. 
• deux membres nommes par le Conseil d Ad­
ministration, hors de ses cadres. 
- Le président des D U M 
II) Ces cinq membres élisent entre eux un 
président du comité de mise en candidature, 
un vice-president, un secrétaire et deux scru­
tateurs 
B- Aucun des membres de ce comité de mise 
en candidature ne peut être a la fois membre 
de ce comité et candidat a un poste au Conseil 
d'Administration, advenant ce cas il doit dé­

missionner du comité et le Conseil doit com­
bler la vacance 
C- Si un des membres du comité se trouve 
dans lincapacite d'occuper son poste, il ap­
partient au Conseil de combler la vacance 
D- Le président du comité est d'office prési­
dent d élection 
E- Le comité de mise en candidature a pour 
rôle 
a) De faire connaître aux membres le nombre 
de postes qui devront être combles lors de la 
formation du prochain Conseil d Administration, 
D) D inviter les membres a poser leur candi­
dature dans les délais prescrits, 
c) De recevoir les bulletins de candidature; 
d) De vérifier leligibilite des candidats, 
e) De soumettre la liste complète des candi­
dats en vue de l'élection (s'il y a lieu ) 
II- Éligibilité 
Tout diplôme de lUniversite de Montréal, au 
sens du règlement de lAssociation. peut se 
porter candidat a l un des postes d adminis­
trateurs 

III- Procédure et calendrier 
Le nouveau Conseil d Administration devant 
entrer en fonction le 1er juin de chaque année 

BULLETIN 
DE MISE EN CANDIDATURE 

JE, diplômé de la 

FACULTÉ de en 19. . . . demeurant i 

à . . RUE I 

VILLE I 

pose ma candidature au poste de membre du Conseil d'administration de l'Association des t 
Diplômés de l'Université de Montréal pour tes années 1973-74 & 1974-75 i 

SIGNATURE date i 

J APPUIE CETTE CANDIDATURE: 

M 

ADRESSE 

Faculté 

SIGNATURE date 

J'APPUIE CETTE CANDIDATURE : 

M, . 

ADRESSE 

SIGNATURE date 

Faculté en 19 , 

son renouvellement doit s'effectuer selon la 
procédure et le calendrier suivant 
Inter de mars 
Un avis invitant les diplômes a poser leur 
candidature a l un des postes d administrateurs 
dans le prochain conseil d administration Cet­
te mise en candidature doit s effectuer selon 
les règles a l'article IV et doit parvenir au 
secrétariat de l Association avant le quatrième 
jour du mots d'avril de la même année 
Mars 
Première reunion du comité de mise en can­
didature qui procède a I élection décrite dans 
le présent règlement a l'article I. A. ii ainsi 
qu a letude de certaines candidatures qui 
pourront être suscitées en vue du renouvelle­
ment partiel du conseil d'administration 
Avril 
Le comité de mise en candidature 
a) étudie les bulletins de candidature parvenus 
au secrétariat dans les délais prescrits. 
b) vérifie leligibilite des candidats. 
c) établit la liste des candidatures acceptées 
sans identifier celles qu il a suscitées, s'il 
en est 
Inter de mai 
Proclamation des élus si le nombre de candi­
dats correspond au nombre de postes à com­
bler; 
ou 
convocation de tous les membres a une assem­
blée générale extraordinaire en vue de procé­
der a I élection si le nombre de candidats est 
supérieur a celui des postes à combler 
30 mai 
Assemblée générale extraordinaire en vue de 
I élection (s'il y a lieu) i 
1er juin | 
Entrée en tonclion du nouveau Conseil d'admi- s 
nisiration | 
IV- Mise en candidature \ 
A- Tout candidat a un poste d'administration 
doit remplir un bulletin de présentation 
donnant son nom, son adresse, la faculté dont : 
il est diplôme et son année de promotion Ce ; 
bulletin doit être signe par le candidat et i 
contresigne par deux diplômes appuyant sa 
candidature Ces derniers doivent aussi ms- ; 
cnre leurs noms, adresses, leurs facultés ou i 
écoles dont ils sont diplômes et leurs années 

I de promotion 
I B- Les bulletins de candidature doivent par-
' venu au secrétariat de l'Association avant le 
I 4 avril a 16 heures 
I C- Le comité de mise en candidature peut, 
. s il le |uge a propos, inviter un diplôme à 

poser sa candidature, et dans ce dernier cas. 
accepter son bulletin de candidature même 
après le 4 avril a 16 heures 
V- Mode d élection 
A- S il y a autant de candidats que de postes 
a combler, ils sont proclames élus par le 
président d élection 
B S II y a plus de candidats que de postes à 
combler 
a) rassemblée procède a I élection sous la 
direction du président d'élection. 
b) chaque électeur est appelé a indiquer sur 
un bulletin de vote le nom des personnes qu'il 
désire élire au Conseil, lusqu a concurrence 
du nombre de postes a combler Les bulletins 
sont compiles par les scrutateurs qui font 
rapport du résultat a l'assemblée Les candi­
dats qui ont recueilli le plus de voix sont 
déclarés élus au Conseil, 
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le ccif ncl 
DROIT 
1941 
M André Bachand Droit '41 et H E C 42, direc­
teur du Fonds de développement de I Université 
de Montréal, vient d'être nomme vice-président 
des Musées nationaux du Canada Cet organisme 
siège a dates fixes et M Bachand demeure, bien 
entendu, a son poste a l'Université 
1950 
Me Jean Beetz vient d'être nomme juge de la Cour 
Suprême Auparavant, Me Beetz fut doyen a la fa-
culte de droit de l'Université de Montréal de 1968 
a 1970. puis conseiller spécial au premier minis­
tre du Canada jusqu a sa récente nomination 
1957 
Me Jean Marcoux a ete récemment nommé con-

Atlific Inns Inc II continuera de remplir les fonc­
tions de trésorier au sein de la même compagnie, 
1962 
M Jacques Denis a ete récemment promu au poste 
de conseiller en recrutement, cadres supérieurs, 
a la compagnie John Holt Stethem Limitée 
1964 
M André Genty a ete récemment nomme adjoint 
administratif au Service des Bâtiments et Ter­
rains de l'Université de Montréal 
1968 
M Michel C Bélanger. C A a ete récemment 
nommé contrôleur au Conseil scolaire de nie 
de Montréal, M Bélanger a occupé successive­
ment les fonctions d'analyste financier et de con-

recemment promu au poste de vice-president et 
directeur régional, responsable des activités pour 
I ensemble du Québec a la compagnie de Génie 
Fondation Limitée (FENCO) 
1961 
M Gaston Lambert, associe principal dans la fir­
me Brunelle, Lambert & Associes, ingénieurs-
conseils en télécommunications, a été élu le 5 no­
vembre dernier, conseiller municipal de la ville 
de Saint-Lambert II a été depuis désigne comme 
membre du comité de planification et président 
de plusieurs comités "ad h o c 
1966 
M Victorien Desgagne, Ing , a forme une firme 
d'ingénieurs-conseils connue sous le nom de Des-
gagné, Bergeron & Associés Inc.. dont le bureau 

AndieBACHAND MB Jean BEETZ Me Jean MARCOUX Me André MAILHOT AndréGENTY Michel C BELANGER Gaston LAMBERT YvesJULIEN 

seiller juridique du Conseil scolaire de ll le de 
Montréal Me Marcoux était antérieurement chef 
du Contentieux de la Commission des Ecoles Ca­
tholiques de Montréal 
1972 
Me André Mailhot a ete nomme chef de la divi­
sion de soutien a la formation, dans le cadre des 
programmes de formation en main-d oeuvre au 
ministère de la Main-d'oeuvre et de l'Immigra­
tion du Canada 

H.E.C. 
1948 
M Jean Machabee a ete promu au poste de vice-
president en administration a la Banque Provincia­
le du Canada II était auparavant directeur gênerai 
adjoint au siège social de la banque 
1958 
M Jacques Bouvette. C A a ete promu au poste 
de vice-president, section finances a la compagnie 

seiller en gestion financière à l'emploi de la Com­
mission des Ecoles Catholiques de Montréal 

POLYTECHNIQUE 
1939 
M Roger Charland, Ing , è a a etè récemment 
nommé président de Warnock Hersey Appraisal 
Company, une nouvelle organisation qui groupe 
le service dévaluation des services profession­
nels à la compagnie Begin. Charland et Valiquette 
(1972) Liée, dont M Charland est également le 
président 
1956 
M Bruno Gauthier. Ing , a été récemment promu 
au poste de vice-president de John N Brocklesby 
Transport Limitée et de Sicotte Transport Limi­
tée, responsable de tous les aspects de l'exploita­
tion de ces deux filiales 
1958 
M Bernard J Malchelosse, B A Se P , Ing . a ete 

principal est situé a St-Fèlicien, Auparavant, il 
occupait le poste de gérant municipal de cette vil­
le 
1969 
M 'Y'ves Julien vient d'être nomme directeur du 
financement au Conseil scolaire de ll le de Mont­
réal, M, Julien était antérieurement analyste fi­
nancier à la Fédération du Québec des Caisses 
Populaires Desjardins. 
1970 
M Jean-Guy Levaque a été récemment nomme 
chef de département de géologie et de recherches 
a la Gaspe Copper Mme 

SCIENCES DE L'ÉDUCATION 
1971 
M Elle Bâcha vient d'acquérir une station de 
radio a câble FM 91 0. diffusant en quatre lan­
gues arabe, français, anglais et espagnol Le 
poste porte le sigle COCR 

Bon nombre de nouvel 
les des diplômes, nO' 
minalions. promotions, 
etc.. échappent au per 
sonnet administratif ei 
rédactionnel de L IN 
TEHDIT II sen 
cuse toul en demandant 
a tous ceui qui sont 
au courant de ce genre 
de nouvelles de colla-
tiorer avec lui et de 
l'avertir de toutes no-
mmallons, promoltons. 
événements de la vie 
des diplômes dont ils 
auraient connaissance 
en se servant du bul­
letin ct-contre 

LES DIPLOMES DE L U OEM, 
CASE POSTALE 612B 
MONTRÉAL 101 

liiez Qrenoie note que M 

) j le Lieu 

Nomination participation a une reunion conférence etc - Photo 
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LES DIPLÔMÉS VOYAGENT 
VOYAGEZ AVEC EUX! 
POURQUOI NE PAS PROFITER DES MERVEILLEUSES VACANCES 

OFFERTES PAR VOTRE ASSOCIATION? 

VOLS NOLISÉS À BAS PRIX VERS L'EUROPE 
RÉSERVEZ IMMÉDIATEMENT POUR PROFITER DE CES TARIFS SPÉCIAUX 

PARIS 

LONDRES 

DEPART 

15 MAI 
30 MAI 
25JUIN 

4 JUILLET 
11 JUILLET 
13 AOUT 

7 SEPTEMBRE 

RETOUR 

7JUIN 
21 JUIN 

5 SEPTEMBRE 
15 AOUT 
2 AOUT 
4 SEPTEMBRE 

29 SEPTEMBRE 

DUREE 

23 jours 
22 jours 
72 jours 
42 jours 
22 jours 
22 jours 

22 jours 

PRIX 

$249 
$249 
$289 
$289 
$289 
$239 

$239 

PAQUES A PARIS 
PRIX SPÉCIAL DIPLÔMÉS 

$264 
ENFANTS ENTRE 2 ET 12 ANS 

$132 
DÉPART 7 AVRIL-RETOUR 22 AVRIL 

POUR LES DIPLÔMÉS QUI IRONT 
EN EUROPE AVEC LEURS ENFANTS 
Les vols noiises ci-haut ne permettent pas aux entants entre 2 et 12 ans 
de voyager à moitié prix aussi nous vous oHrons: 

2 VOLS SPÉCIAUX VERS PARIS 

Départs 20 |uin 
5 juillet 

Retours 15 juillet 
26|uillet 

ADULTES $343 ENFANTS $171 

L'EUROPE EN AUTO 

Reservez une voiture de location pour 
découvrir l'Europe en liberté Voitu­
res impeccables - kilométrage illimi­
te 

Aussi Eurailpass qui vous permet de 
circuler a volonté en Europe 

POUR RESERVATIONS: 
3428ST-DENiS TEL 842-1751 
CARRÉ PHILLIPS TEL 866-9381 
GALERIES D'ANJOU TEL 353-7650 

VOTRE ASSOCIATION A 
CONFIÉ L'ORGANISATION 
DE CES VOYAGES À L A-
GENCE DE VOYAGES VIAU 
DIRIGÉE PAR 2 DIPLÔMÉS 

ROBERT VIAU JEANDAUNAIS 

A G E N C E D E V O Y A G E S 

\/l/^U 
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